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	Résumé

Suite aux débats du Comité sur l’assistance consultative, lors de sa première session, ce document présente un projet de critères pour l’accréditation des organisations non gouvernementales, comme le stipule l’article 9 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ainsi que des propositions concernant leurs fonctions. Ce document fournit également des informations susceptibles de faciliter la poursuite des délibérations du Comité sur les avantages de créer une organisation faîtière ou un organisme de coordination, et sur la prestation d’une assistance consultative par des praticiens et des experts.

Décision requise : paragraphe 17


1. En vertu de l’article 9.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ci-après dénommée la « Convention », « Le Comité propose à l'Assemblée générale l'accréditation d'organisations non gouvernementales [« ONG »] possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du Comité ». Le Comité propose également « les critères et modalités de cette accréditation » (article 9.2). Lors de sa première session, en juin 2006, l’Assemblée générale a demandé au Comité de lui soumettre, lors de sa deuxième session ordinaire, inter alia, une proposition concernant l’accréditation d'organisations consultatives, comme le stipule l’article 9 de la Convention (Résolution 1.GA 7A).
2. Lors de sa première session à Alger en novembre 2006, le Comité a invité les États parties à la Convention « à soumettre, avant le 31 janvier 2007, des propositions relatives aux critères d’accréditation et de représentativité des praticiens du patrimoine culturel immatériel, des organisations non gouvernementales ainsi que des experts et des centres d’expertise ayant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, qui seront prises en considération à sa prochaine session » (Décision 1.COM 6). Pour consulter les débats de la première session du Comité sur l’assistance consultative, se reporter au document ITH/06/1.COM/CONF.204/10. En application de la décision 1.COM 6, le Secrétariat a reçu les commentaires de vingt-neuf États parties. Une synthèse de ces commentaires est présentée dans le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.INF2. Les commentaires originaux, dans la langue et la forme dans lesquelles ils ont été soumis, peuvent être consultés sur le site : http://www.unesco.org/culture/ich.

3. Compte tenu des directives sur les relations de l’UNESCO avec les organisations non gouvernementales, ci-après dénommées les « Directives de l’UNESCO », telles qu’elles ont été approuvées par la Conférence générale (résolution 28 C/13.42 et résolution 31 C/48, Textes fondamentaux – édition 2006), ce document a pour objet de présenter au Comité un projet de critères d’accréditation, mentionnés à l’article 9.2 de la Convention, et des propositions concernant les fonctions que les ONG accréditées devraient assurer. Il fournit également des informations susceptibles de faciliter la poursuite des délibérations du Comité sur les avantages de créer une organisation faîtière ou un organisme de coordination, et sur la prestation d'une assistance consultative par des praticiens et des experts.
Critères pour l’accréditation des ONG

4. En application de la décision 1.COM 6, les États parties ont suggéré un grand nombre de critères et donné plusieurs indications sur les procédures à suivre pour l’accréditation (se reporter au document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.INF2). Plusieurs États ont proposé que le Comité applique le principe de répartition géographique équitable lors de la proposition d’accréditation des ONG à l’Assemblée générale. Il a été suggéré que ces ONG soient nationales, régionales ou internationales et possèdent des compétences dans un ou plusieurs domaines relevant du PCI. Lors de la première session du Comité, plusieurs membres ont demandé qu’outre les ONG déjà accréditées par l’UNESCO, d’autres ONG compétentes, de différentes régions du monde, mais auxquelles l’UNESCO fait rarement appel, soient prises en considération, de même que des communautés, ou leurs représentants, ayant des compétences avérées mais qui ne sont pas nécessairement organisées en ONG ou en associations. 
5. L’un des États parties a recommandé que soient mis en place des mécanismes permettant aux États parties d’évaluer le travail réalisé par les ONG et de cesser de collaborer avec celles qui ne donneraient pas satisfaction. Un autre États a proposé que les organisations consultatives soient recommandées et reconnues par les États parties soumettant des propositions de financement ou d’inscription. Il a également été suggéré que les membres du Comité, ou tous les États parties, proposent des organisations consultatives potentielles appartenant à différentes régions du globe. 

6. Le projet de critères présenté ci-dessous reprend les critères suggérés par les États parties ainsi que certains critères proposés dans les Directives de l’UNESCO, dans la mesure où les relations entre les organismes consultatifs et le Comité semblent être similaires aux relations formelles de consultation ou d’association entre les ONG et l’UNESCO.

7. Le Comité souhaitera peut-être débattre du projet ci-après concernant les critères que devront remplir les organisations mentionnées à l’article 9.1 de la Convention. 

	Projet de critères pour l’accréditation des ONG
Les organisations non gouvernementales devront :

	a.
	avoir des compétences et de l’expérience avérées en matière de sauvegarde (telle que celle-ci est définie dans l’article 2.3 de la Convention) du patrimoine culturel immatériel se manifestant dans un ou plusieurs domaines spécifiques (article 2.2) ; 

	b.
	être de caractère [local,] [national,] [régional,] [et/ou] [international] ;

	c.
	avoir des statuts ou règlements intérieurs, et des objectifs en conformité avec l’esprit de la Convention ;

	d.
	coopérer avec les communautés et les groupes créant, pratiquant et transmettant le patrimoine culturel immatériel, dans le respect de ceux-ci ;

	e.
	être engagé en faveur de la défense des droits de l'homme, du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et en faveur du développement durable, comme mentionné dans l’article 2.1 de la Convention ;

	f.
	posséder des capacités opérationnelles, y compris avoir :

	i.
	des membres actifs réguliers [sur le plan international] formant une communauté liée par le désir de poursuivre les objectifs pour lesquelles elle a été créée,

	ii.
	une personnalité juridique reconnue,

	iii.
	un budget ordinaire et des règlements financiers appropriés,

	iv.
	la capacité avérée de prodiguer des conseils avec compétence et de contribuer efficacement à la mise en œuvre de la Convention, ou avoir existé et mené des activités appropriées depuis au moins […] ans lors de sa candidature à l’accréditation,

	v.
	un siège établi et des statuts démocratiquement adoptés prévoyant notamment que la politique générale sera déterminée par une conférence, un congrès ou tout autre organe représentatif ;

	g.
	avoir des objectifs économiques et sociaux appropriés et bien définis ;

	h.
	tout autre critère que le Comité jugera nécessaire.


8. Le Comité souhaitera peut-être également réfléchir aux questions ci-après concernant les modalités d’accréditation des ONG :

	Projet de modalités d’accréditation des ONG 

	a. 
	Suite à l’accréditation, la reconsidération des relations avec l’organisation consultative tous les […] ans

	b.
	La cessation automatique des relations suite à une absence totale de collaboration pendant une période de […] ans 

	c.
	La suspension des relations avec l’organisation jusqu’à ce que la décision d’y mettre fin soit prise, si les circonstances le nécessitent

	d.
	L’aval de l’État partie concerné, dans le cas où la structure et les organes de direction de l’organisation ne seraient pas de nature internationale

	e.
	Tout autre question que le Comité jugera nécessaire


9. Le Comité souhaitera peut-être aussi débattre des propositions ci-après concernant les fonctions consultatives, mentionnées dans l’article 9.1 de la Convention, que pourront assurer les organisations. 

	Projet de fonctions consultatives des ONG accréditées

Les ONG accrédités devront, inter alia :

	a. 
	évaluer les dossiers de propositions d’inscription sur les listes mentionnées aux articles [16 et] 17 et les programmes, projets et activités, stipulés à l’article 18 de la Convention ;

	b.
	évaluer les demandes d’assistance internationale citées à l’article 22.3 ;

	c.
	mener des missions d’évaluation sur l’état de la sauvegarde du PCI ;

	d.
	dispenser des conseils sur la coopération et l’assistance internationales [et y participer] ;

	e.
	prodiguer conseils et assistance dans l’évaluation des rapports périodiques mentionnés à l’article 30 de la Convention ;

	f.
	fournir des informations au Comité sur leurs activités, en particulier celles ayant pour but de promouvoir les objectifs de la Convention ;

	g.
	assurer tout autre fonction que le Comité jugera nécessaire.


Mécanisme de coordination pour la  réalisation de ses fonctions
10. Afin de remplir les fonctions susmentionnées et d’assurer qu’une méthodologie d’évaluation commune est appliquée, un mécanisme devrait être mis en place pour coordonner les actions de telles ONG. Cette coordination pourrait être effectuée par le Secrétariat ou par une « organisation faîtière consultative ». En effet, en vertu des Directives de l'UNESCO, « lorsque, dans l'un quelconque des domaines d'action de l'UNESCO, il existe plusieurs organisations distinctes, leur admission à titre individuel dans la catégorie de relations de consultation pourra être différée en vue de favoriser la création d’organisations faîtières ou d'organismes de coordination propres à mieux servir les fins de l'UNESCO en réunissant l'ensemble de ces organisations, et pouvant prétendre à l'établissement de relations d'association » (paragraphe 3.3 (c) des Directives de l’UNESCO). Se reporter également à l’Annexe 1.
11. Lors de sa première session, le Comité a décidé de « poursuivre la réflexion sur la nécessité ou non d’établir un organisme consultatif général comme indiqué au paragraphe 4 du document ITH/06/1.COM/CONF.204/6 » (se référant à une organisation faîtière). Ce document stipule que le domaine du PCI est trop complexe pour être couvert par deux ou trois ONG internationales seulement et que dans un souci d’efficacité il convient d’assurer une coordination, d’où les avantages de créer une organisation faîtière qui rassemblerait des représentants des ONG accréditées et, éventuellement, un nombre restreint de personnes physiques ayant des compétences largement reconnues en matière de PCI. 
12. Plus de la moitié des États parties ayant soumis des commentaires, en application de la décision 1.COM 6, ont explicitement ou implicitement appuyé l’idée de la création d’une organisation faîtière. L’un des commentaires se réfère à l’article 20 du Règlement intérieur comme fondement pour la création de cet organisme et évoque la possibilité qu’il soit assisté d'un organe exécutif. Plusieurs autres commentaires suggèrent que les organisations composant l’organisation faîtière représentent différentes sensibilités culturelles. Certains États font remarquer que l’indépendance du Comité devrait être préservée. L’un des commentaires présente un avis contraire à la création d’une organisation faîtière, préconisant de constituer une liste ouverte d’experts locaux, régionaux et internationaux, de centres et d’institutions, et  d’organisations, y compris des ONG. 
13. A Alger, l’un des États membres du Comité a souligné que des experts et d’autres institutions auxquels le Comité voudrait faire appel, pourraient aussi être intégrés à une éventuelle organisation faîtière, compte tenu de l’étendue du domaine du patrimoine culturel immatériel. L’organisation faîtière permettrait de limiter le nombre d’ONG, sans toutefois exclure la possibilité de faire appel à d’autres ONG. 
14. Lors de la première session du Comité, certains États parties ont considéré, qu’en matière d’assistance consultative au Comité, les ONG ne devraient pas prévaloir sur les représentants des communautés. Plusieurs États sont allés dans ce sens en proposant, dans leurs commentaires, en application de la décision 1.COM 6, que l’organisme ou les organismes consultatifs incluent des personnes physiques et des représentants des communautés créant, pratiquant et transmettant des éléments du PCI. Deux États n’étaient pas favorables à l’accréditation de praticiens ou à l’intégration de représentants des communautés dans l’organisation faîtière. 

15. Un certain nombre d’États – étendant les possibilités offertes par l’article 8.4 – mentionnent aussi les experts qui pourraient apporter une assistance consultative au Comité, spécifiant que leur nombre devrait être limité et préconisant, qu’à l’instar des ONG, ils soient recommandés et reconnus par les États parties. L’un des États parties a proposé d’accorder la préférence à des équipes mixtes comprenant des chercheurs, des universitaires, des experts et des praticiens ; et de créer des équipes multidisciplinaires d’ethnologues, d’anthropologues, de linguistes, d’économistes et de juristes. 
16. Il est recommandé que le Comité discute de la meilleure manière de parvenir à la nécessaire coordination des ONG qui seront accréditées afin de prendre une décision soit lors de la session extraordinaire, soit lors de la prochaine session ordinaire.
17. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
DÉCISION 1.EXT.COM.10

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/10 ; 

2. Rappelant l’article 9 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

3. Adopte les critères et modalités pour l’accréditation des organisations non gouvernementales proposés aux paragraphes 7 et 8 du document précité, tel que amendés ; 

4. Adopte en outre les propositions concernant les fonctions que les organisations non gouvernementales accréditées devront assurer, comme le mentionne le paragraphe 9 du même document, tel que amendé ;

5. Reconnaît les avantages que représenterait [une organisation faîtière] [un mécanisme de coordination], mentionné[e] dans le document précité, à établir une fois accréditées les organisations non gouvernementales ;
6. Demande en outre au Secrétariat de lui soumettre, lors de sa prochaine session, une proposition sur les modalités et les procédures selon lesquelles il pourrait établir et entretenir des relations avec des praticiens du patrimoine culturel immatériel, des experts et des centres d’expertise ayant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, afin de pouvoir les consulter sur des questions spécifiques.
Annexe 1 au document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/10 : résumé des directives concernant les relations de l’UNESCO avec les organisations non gouvernementales 

1. Les directives concernant les relations de l’UNESCO avec les organisations non gouvernementales, ci-après dénommées les « Directives de l’UNESCO », ont été approuvées par la Conférence générale de l’UNESCO lors de sa 28ème session et amendées lors de sa 31ème session (Textes fondamentaux, édition 2006). Compte tenu des objectifs propres des ONG et des types de collaboration possible avec l’UNESCO, les Directives de l’UNESCO distinguent entre relations formelles et relations opérationnelles. Les premières impliquent une coopération durable en amont et en aval des programmations et priorités de l’UNESCO, les secondes consistent en un partenariat flexible et dynamique dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de l’UNESCO. 

2. Les relations formelles sont établies pour une période renouvelable de six ans et se divisent en deux catégories : relations de consultation et relations d’association. Toutes les organisations doivent remplir plusieurs conditions de base mentionnées dans les Directives de l’UNESCO pour lier des relations formelles avec l’UNESCO. Les organisations désireuses d’entretenir des relations de consultation doivent remplir un certain nombre de conditions et de principes supplémentaires. Un très petit nombre d’organisations faîtières peuvent être admises par le Conseil exécutif de l’UNESCO dans la catégorie des relations d’association. En vertu des Directives de l'UNESCO, « lorsque, dans l'un quelconque des domaines d'action de l'UNESCO, il existe plusieurs organisations distinctes, leur admission à titre individuel dans la catégorie de relations de consultation pourra être différée en vue de favoriser la création d’organisations faîtières ou d'organismes de coordination propres à mieux servir les fins de l'UNESCO en réunissant l'ensemble de ces organisations, et pouvant prétendre à l'établissement de relations d'association » (paragraphe 3.3(c)). Les organisations peuvent être déclassées d’une catégorie à une autre et l’absence totale de collaboration, pendant une période de quatre ans, entre l’UNESCO et une organisation entretenant avec elle des relations formelles, entraîne la cessation automatique de ces relations. 

3. Les relations opérationnelles sont destinées à permettre à l'UNESCO d'établir et de poursuivre des partenariats souples et dynamiques avec toute organisation de la société civile œuvrant dans ses domaines de compétence à quelque niveau que ce soit. Les Directives de l’UNESCO distinguent entre (1) les organisations de caractère international qui ne répondent que partiellement aux critères fixés pour l’établissement de relations formelles, et (2) les organisations de caractère national, local ou de terrain. Les premières doivent avoir la capacité opérationnelle et les compétences pour mettre en œuvre, dans les meilleures conditions, les activités prévues au programme de l’UNESCO. Les secondes doivent avoir cette même capacité opérationnelle et peuvent uniquement coopérer avec l’UNESCO en concertation avec la Commission nationale pour l’UNESCO de l’État membre concerné et, le cas échéant, en liaison avec les unités hors Siège de l’Organisation. Elles ne pourront pas prétendre à l’admission aux relations formelles, et l’absence totale de collaboration avec l’UNESCO pendant une période de quatre ans entraîne la cessation automatique de ces relations.
Annexe 2 au document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/10 : liste d’ONG accréditées par l’UNESCO possédant ou susceptibles de posséder des compétences dans le domaine du patrimoine immatériel
INTERNATIONAL COUNCIL FOR TRADITIONAL MUSIC (ICTM) 
CONSEIL INTERNATIONAL DE LA MUSIQUE TRADITIONNELLE 
ICTM Secretariat 
School of Music 
Australian National University, Building 100 
Canberra A.C.T. 0200 
AUSTRALIE 
Tel.: (61 2) 612 51449 
Fax: (61 2) 612 59775 
E-mail: secretariat@ictmusic.org 
Web site: http://www.ictmusic.org/ICTM/ 
Status: FORMAL CONSULTATIVE RELATIONS 

INTERNATIONAL COUNCIL FOR PHILOSOPHY AND HUMANISTIC STUDIES (ICPHS) 
CONSEIL INTERNATIONAL DE LA PHILOSOPHIE ET DES SCIENCES HUMAINES 
Maison de l’UNESCO 
1, rue Miollis 
75732 Paris CEDEX 15 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 45 68 48 85 
Fax: (33 1) 40 65 94 80 
E-mail: cipsh@unesco.org 
Web site: http://www.unesco.org/cipsh 
Status: FORMAL ASSOCIATE RELATIONS

INTERNATIONAL SOCIAL SCIENCE COUNCIL (ISSC) 
CONSEIL INTERNATIONAL DES SCIENCES SOCIALES 
Maison de l’UNESCO 
1, rue Miollis 
75732 Paris CEDEX 15 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 45 68 25 58 
Fax: (33 1) 45 66 76 03 
E-mail: issc@unesco.org 
Web site: http://www.unesco.org/ngo/issc 
Status: FORMAL ASSOCIATE RELATIONS
INTERNATIONAL COUNCIL OF ORGANIZATIONS FOR FOLKLORE FESTIVALS AND FOLK ART 
CONSEIL INTERNATIONAL DES ORGANISATIONS DE FESTIVALS DE FOLKLORE ET D’ARTS TRADITIONNELS 
c/o UNESCO 
1 rue Miollis 
75732 PARIS CEDEX 15 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 45 68 44 44 
Fax: (33 1) 43 06 87 98 
E-mail: info@cioff.org ; cioff-unesco@wanadoo.fr 
Web site: http://www.cioff.org 
Status: FORMAL CONSULTATIVE RELATIONS 

INTERNATIONAL DANCE COUNCIL (IDC) 
CONSEIL INTERNATIONAL DE LA DANSE 
Maison de l’UNESCO 
1 rue Miollis, bureau 7B2.21 
75732 Paris CEDEX 15 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 45 68 49 53 
Fax: (33 1) 45 68 49 31 
E-mail: cid@unesco.org ; president@cid-unesco.org 
Web site: http://www.cid-unesco.org/html/about.html 
Status: FORMAL CONSULTATIVE RELATIONS 

INTERNATIONAL THEATRE INSTITUTE (ITI) 
INSTITUT INTERNATIONAL DU THEATRE 
Maison de l’UNESCO 
1, rue Miollis 
75732 Paris CEDEX 15 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 45 68 26 50/52 
Fax: (33 1) 45 66 50 40 
E-mail: iti@unesco.org 
Web site: http://www.iti-worldwide.org 
Status: FORMAL ASSOCIATE RELATIONS 

INTERNATIONAL MUSIC COUNCIL (IMC) 
CONSEIL INTERNATIONAL DE LA MUSIQUE 
Maison de l’UNESCO 
1, rue Miollis 
75732 Paris CEDEX 15 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 45 68 48 50 
Fax: (33 1) 43 06 87 98 
E-mail: imc@unesco.org 
Web site: http://www.unesco.org/imc 
Status: FORMAL ASSOCIATE RELATIONS 

INTERNATIONAL ORGANIZATION OF FOLK ART (IOV) 
COMITE INTERNATIONAL DES ARTS ET TRADITIONS POPULAIRES 
Sportplatzstrasse 10 
4770 Andorf 
AUTRICHE 
Tel.: (43 7766) 41080 
Fax: (43 7766) 41080 
E-mail: office@iov.at 
Web site: http://www.iovworld.org 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

UNION INTERNATIONALE DE LA MARIONNETTE 
UNION INTERNATIONALE DE LA MARIONNETTE 
Secrétariat général 
10 cours Briand 
08000 CHARLEVILLE MEZIERES 
FRANCE 
Tel.: (33-3) 24 32 85 63 
Fax: (33-3) 24 32 76 92 
E-mail: sgi@unima.org 
Web site: http://www.unima.org 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

WORLD CRAFTS COUNCIL (WCC) 
CONSEIL MONDIAL DE L’ARTISANAT 
WCC International Secretariat 
Pontificia Universidad Catolica de Chile 
El Comendador 1916, Provindencia 
6640064 Santiago de Chile 
CHILI 
Tel.: (56 2) 354 5635 / 36 
Fax: (56 2) 232 5811 
E-mail: wis@wccwis.cl 
Web site: http://www.wccwis.cl 
Status: FORMAL CONSULTATIVE RELATIONS 

INTERNATIONAL COUNCIL OF MUSEUMS (ICOM) 
CONSEIL INTERNATIONAL DES MUSEES 
Maison de l’UNESCO 
1, rue Miollis 
bureau VIbis 1.08 
75732 PARIS CEDEX 15 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 47 34 05 00 
Fax: (33 1) 43 06 78 62 
E-mail: secretariat@icom.museum 
Web site: http://icom.museum 
Status: FORMAL ASSOCIATE RELATIONS 

RELATIVE AUX COMMUNAUTES

INDIGENOUS PEOPLES OF AFRICA COORDINATING COMMITTEE (IPACC) 
COMITÉ DE COORDINATION DES PEUPLES AUTOCHTONES D’AFRIQUE 
P.O. Box 106 
Newlands 
Cape Town 
SOUTH AFRICA 
Tel.: (27 21) 68 60 193 
Fax: (27 21) 68 60 217 
E-mail: ipacc@iafrica.com 
Web site: http://www.ipacc.org.za 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

INTERNATIONAL UNION OF LOCAL AUTHORITIES (IULA) 
UNION INTERNATIONALE DES VILLES ET POUVOIRS LOCAUX 
Laan Copes Cattenburch 60 A 
P.O. Box 90646 
2509 LP THE HAGUE 
THE NETHERLANDS 
Tel.: (31 70) 306 60 66 
Fax: (31 70) 350 04 96 
E-mail: iula@iula.org 
Web site: http://www.iula.org 
Status: OTHER FRAMEWORK 

 MUNICIPALIST IBEROAMERICAN UNION 
UNION IBERO AMERICAINE DE MUNICIPALISTES 
Plaza Mariana Pineda, 9 
CP- 18009 GRANADA 
ESPAGNE 
Tel.: (34 958) 215047 
Fax: (34 958) 229767 
E-mail: uim@uimunicipalistas.org 
Web site: http://www.uimunicipalistas.org 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

SOUTH-NORTH NETWORK CULTURES AND DEVELOPMENT 
RESEAU SUD-NORD CULTURES ET DEVELOPPEMENT 
172 Rue Joseph II 
1040 BRUSSELS 
BELGIQUE 
Tel.: (32 2) 230 46 37 
Fax: (32 2) 231 14 13 
E-mail: thierryverhelst@scarlet.be 
Web site: http://www.networkcultures.net 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

AUTRES

INTERNATIONAL COUNCIL ON ARCHIVES (ICA) 
CONSEIL INTERNATIONAL DES ARCHIVES 
60, rue des Francs-Bourgeois 
75003 Paris 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 40 27 63 06 
Fax: (33 1) 42 72 20 65 
E-mail: ica@ica.org 
Web site: http://www.ica.org 
Status: FORMAL ASSOCIATE RELATIONS 

INTERNATIONAL ASSOCIATION OF SOUND AND AUDIOVISUAL ARCHIVES (IASA) 
ASSOCIATION INTERNATIONALE D’ARCHIVES SONORES ET AUDIOVISUELLES 
Mr Richard Green, Acting Manager, Music Section 
Library and Archives Canada 
6th Floor, Office 639, 550 Place de la Cité 
Gatineau QC K1A 0N4 
CANADA 
Tel.: (1-613) 995 3400 
Fax: (1-613) 952 2895 
E-mail: richard.green@lac-bac.gc.ca 
Web site: http://www.iasa-web.org 
Status: OPERATIONAL RELATIONS
SOUTH-EAST ASIA-PACIFIC AUDIO VISUAL ARCHIVE ASSOCIATION (SEAPAVAA) 
ASSOCIATION DES ARCHIVES AUDIOVISUELLES DE LA REGION ASIE-PACIFIQUE DU SUD-EST 
MIS Division, Philippines Information Agency 
Ground Floor, PIA Bldg, Visayas Avenue 
Diliman 
QUEZON CITY1101 
PHILIPPINES 
Tel.: (63 2) 920 4395 
Fax: (63 2) 920 4395 
E-mail: seapavaa@yahoo.com 
Web site: http://www.seapavaa.org 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

INTERNATIONAL COUNCIL ON MONUMENTS AND SITES (ICOMOS) 
CONSEIL INTERNATIONAL DES MONUMENTS ET DES SITES 
49-51, rue de la Fédération 
75015 Paris 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 45 67 67 70 
Fax: (33 1) 45 66 06 22 
E-mail: secretariat@icomos.org 
Web site: http://www.international.icomos.org 
Status: FORMAL ASSOCIATE RELATIONS 

WORLD CONSERVATION UNION (IUCN) 
UNION MONDIALE POUR LA NATURE 
28, rue Mauverney 
1196 GLAND 
SUISSE 
Tel.: (41 22) 999 02 26 
Fax: (41 22) 999 00 02 
E-mail: mail@iucn.org ; president@iucn.org 
Web site: http://www.iucn.org 

EUROPA NOSTRA 
EUROPA NOSTRA 
Lange Voorhout 35 
2514 EC THE HAGUE 
The Netherlands 
Tel.: (31 70) 302 40 50 
Fax: (31 70) 361 78 65 
E-mail: office@europanostra.org 
Web site: http://www.europanostra.org 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

MEDIACULT - INTERNATIONAL RESEARCH INSTITUTE FOR MEDIA, COMMUNICATION AND CULTURAL DEVELOPMENT (MEDIACULT) 
MEDIACULT - INSTITUT INTERNATIONAL DE RECHERCHE SUR LES MEDIAS, LA COMMUNICATION ET LE DEVELOPPEMENT CULTUREL 
Anton von Webern-Platz 1 
1030 VIENNE 
AUTRICHE 
Tel.: (43 1) 711 55 88 00 
Fax: (43 1) 711 55 88 09 
E-mail: mediacult@mediacult.mdw.ac.at 
Web site: http://www.mdw.ac.at/mediacult 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

INTERNATIONAL SCIENTIFIC COUNCIL FOR ISLAND DEVELOPMENT (INSULA) 
CONSEIL SCIENTIFIQUE INTERNATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DES ILES 
c/o MAB - UNESCO 
1, Rue Miollis 
75732 PARIS CEDEX 15 
France 
Tel.: (33 1) 45 68 40 56 
Fax: (33 1) 40 65 58 04 
E-mail: insula@unesco.org 
Web site: http://www.insula.org 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

SOUTH-NORTH NETWORK CULTURES AND DEVELOPMENT 
RESEAU SUD-NORD CULTURES ET DEVELOPPEMENT 
172 Rue Joseph II 
1040 BRUSSELS 
BELGIQUE 
Tel.: (32 2) 230 46 37 
Fax: (32 2) 231 14 13 
E-mail: thierryverhelst@scarlet.be 
Web site: http://www.networkcultures.net 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

INTERNATIONAL NETWORK FOR CULTURAL DIVERSITY (INCD) 
RESEAU INTERNATIONAL POUR LA DIVERSITE CULTURELLE 
c/o Canadian Conference of the Arts 
130 Albert Street, Suite 804 
Ottawa K1P 5G4 
Ontario 
CANADA 
Tel.: (1-613) 238 3561 
Fax: (1-613) 238 4849 
E-mail: incd@ccarts.ca 
Web site: http://www.incd.net 
Status: OPERATIONAL RELATIONS 

TRADITIONS FOR TOMORROW 
TRADITIONS POUR DEMAIN 
12, Prom. John Berney 
1180 Rolle 
SUISSE 
Tel.: (41 21) 825 23 31 
Fax: (41 21) 825 23 62 
E-mail: trad@fgc.ch 
Status: FORMAL CONSULTATIVE RELATIONS AS A NETWORK 

LA MAISON DE SAGESSE 
LA MAISON DE SAGESSE 
1, rue de la Pelleterie 
B.P. 07 
91780 CHALO SAINT MARS 
FRANCE 
Tel.: (33 1) 69 78 28 93 
Fax: (33 1) 69 78 28 93 
E-mail: maisondesagesse@libertysurf.fr 
Web site: http://www.maison-de-sagesse.org 
Status: OPERATIONAL RELATIONS
� Pour consulter les débats de la première session du Comité sur l’assistance consultative qui s’est tenue à Alger, se reporter au document ITH/06/1.COM/CONF.204/10 (« Projet de compte rendu analytique »).








